
Finances Indépendantes 

Conseil en Gestion de Patrimoine 

www.financesindependantes.fr 

YouTube : A vos Investissements 

L'essentiel du Portage 
Salarial 

Le portage salarial permet à un professionnel indépendant d'exercer son activité en 
conservant le statut et la protection sociale d'un salarié, une société de portage se 
chargeant de facturer ses missions et de lui reverser un salaire après déduction des 
cotisations et de ses frais de gestion. Ce statut hybride séduit de nombreux 
consultants, formateurs et experts en quête de sécurité sans renoncer à l'autonomie 
du freelance. 

Voyons le principe et le fonctionnement du portage salarial, le cadre conventionnel 
applicable, le calcul du salaire net, les frais de gestion, la réserve financière, la fiscalité 
du portage salarial, les avantages du statut, les inconvénients et limites, la comparaison 
avec la micro-entreprise, comment choisir sa société de portage, la rupture du contrat 
de portage, les erreurs fréquentes à éviter, et les termes fréquemment utilisés. 

 

LE PRINCIPE ET LE FONCTIONNEMENT DU PORTAGE SALARIAL 

Le portage salarial repose sur une relation à trois acteurs : le consultant porté, qui trouve 
et négocie lui-même ses missions ; la société de portage, qui l'emploie en CDD ou en CDI 
; et l'entreprise cliente, qui bénéficie de la prestation. 

Les étapes du mécanisme : Le consultant trouve une mission, signe un contrat de travail 
avec la société de portage, cette dernière facture ensuite l'entreprise cliente et reverse 
au consultant un salaire net après déduction des cotisations sociales et des frais de 
gestion. 

Un cadre légal reconnu : Le portage salarial est encadré par le Code du travail et par une 
convention collective de branche dédiée (IDCC 3219), qui fixe notamment les règles de 
rémunération minimale et de fonctionnement du statut. 

 

LE CADRE CONVENTIONNEL APPLICABLE 

La rémunération minimale : La convention collective impose une rémunération 
minimale comprise entre 70 % et 85 % du Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale selon 
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la catégorie du consultant porté (junior, senior, forfait jours), à laquelle s'ajoute une 
indemnité d'apport d'affaires de 5 %. 

Les types de contrat : Le portage salarial peut s'exercer en CDD (limité à 18 mois 
renouvellement inclus, avec une indemnité de précarité de 10 % en fin de contrat) ou 
en CDI, ce dernier offrant une continuité de couverture sociale entre les missions. 

 

LE CALCUL DU SALAIRE NET 

Le passage du chiffre d'affaires facturé au client jusqu'au salaire net perçu par le 
consultant porté suit une cascade de déductions à bien comprendre avant de se lancer. 

Les frais de gestion : Prélevés par la société de portage sur le chiffre d'affaires hors taxe, 
généralement compris entre 5 % et 15 % selon les sociétés et le volume d'affaires 
généré, avec des paliers parfois dégressifs au-delà d'un certain seuil. 

Les cotisations sociales : Patronales et salariales cumulées, elles représentent environ 
45 % de l'assiette restante après frais de gestion, un niveau comparable à celui d'un 
salarié classique compte tenu du statut d'assimilé salarié du consultant porté. 

Un exemple illustratif de calcul : Pour respecter un salaire minimum conventionnel de 
l'ordre de 2 900 € bruts mensuels avec des frais de gestion à 8 %, la masse salariale 
nécessaire (charges comprises) avoisine 4 200 €, ce qui implique un chiffre d'affaires 
mensuel hors taxe d'environ 4 600 €, soit un taux journalier moyen (TJM) minimum de 
l'ordre de 230 € pour vingt jours facturés dans le mois. 

 

LES FRAIS DE GESTION 

Comparer uniquement le pourcentage affiché de frais de gestion entre sociétés de 
portage peut être trompeur. 

Ce que le taux affiché ne dit pas toujours : Une société affichant un taux de frais de 
gestion plus faible peut facturer des frais annexes complémentaires (frais de dossier, 
cotisation à une mutuelle obligatoire plus coûteuse), rendant le coût réel supérieur à 
celui d'une société affichant un taux nominal plus élevé mais « tout compris ». 

L'importance de demander une simulation détaillée : Avant de signer, demander une 
simulation complète du salaire net perçu pour un chiffre d'affaires donné permet une 
comparaison fiable entre plusieurs sociétés de portage. 
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LA RÉSERVE FINANCIÈRE 

La société de portage a l'obligation de constituer une réserve financière équivalente à 
10 % du salaire brut du consultant, capitalisée sur un compte dédié. 

Le rôle de cette réserve : Elle sert de garantie en cas de mois où le chiffre d'affaires 
facturé ne suffirait pas à atteindre le salaire minimum conventionnel, la société de 
portage étant tenue de compléter la rémunération en puisant dans cette réserve ou en 
prenant en charge elle-même la différence. 

La restitution en fin de contrat : Cette réserve, si elle n'a pas été utilisée en cours de 
contrat, est restituée au consultant porté à la fin de la relation contractuelle avec la 
société de portage. 

 

LA FISCALITÉ DU PORTAGE SALARIAL 

L'imposition comme un salaire classique : Le consultant porté est imposé à l'impôt sur 
le revenu dans la catégorie des traitements et salaires, avec l'abattement forfaitaire de 
10 % pour frais professionnels (ou la déduction des frais réels sur option), exactement 
comme un salarié classique. 

L'absence de gestion de TVA : Contrairement à une activité en nom propre ou en 
société, le consultant porté n'a pas à gérer lui-même la facturation de la TVA : c'est la 
société de portage qui s'en charge dans le cadre de sa relation commerciale avec le 
client. 

 

LES AVANTAGES DU PORTAGE SALARIAL 

La protection sociale complète du salariat : Assurance maladie, cotisation retraite au 
régime général, et droit à l'assurance chômage en cas de fin de mission (sous conditions 
d'ouverture de droits), un avantage majeur par rapport au statut de micro-
entrepreneur. 

La simplicité administrative : La société de portage gère l'ensemble des aspects 
administratifs (facturation, paie, déclarations sociales), permettant au consultant de se 
concentrer sur la recherche de missions et leur réalisation. 

L'accès à l'épargne salariale et à des avantages salariés : Selon la société de portage, le 
consultant peut accéder à un PEE, des chèques CESU ou d'autres avantages 
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habituellement réservés aux salariés classiques (voir le guide dédié à l'épargne 
salariale). 

 

LES INCONVÉNIENTS ET LIMITES DU PORTAGE SALARIAL 

Le coût global élevé : Entre frais de gestion et cotisations sociales, le coût total du 
portage salarial dépasse souvent celui d'une micro-entreprise ou d'une société 
classique, ce qui réduit le revenu net disponible à chiffre d'affaires équivalent. 

L'obligation de trouver soi-même ses missions : Contrairement à un salarié classique, 
le consultant porté reste responsable de sa prospection commerciale : la société de 
portage n'apporte pas de clientèle, seulement un cadre juridique et administratif. 

Une activité réservée à certains métiers : Le portage salarial s'adresse principalement 
aux prestations intellectuelles (conseil, formation, expertise technique) et n'est pas 
adapté aux activités nécessitant des investissements matériels importants ou une 
activité commerciale de vente de biens. 

 

PORTAGE SALARIAL FACE À LA MICRO-ENTREPRISE 

La protection sociale : Le portage offre une couverture sociale nettement supérieure 
(retraite, chômage, prévoyance) à celle de la micro-entreprise, en contrepartie de 
charges plus élevées. 

La simplicité de facturation : La micro-entreprise reste plus simple et moins coûteuse 
pour démarrer une activité de faible volume, tandis que le portage salarial devient 
pertinent pour des missions plus rémunératrices, où le surcoût des charges est 
compensé par la sécurité et les droits sociaux acquis. 

Le plafond de chiffre d'affaires : Contrairement à la micro-entreprise, plafonnée à 83 
600 € pour les prestations de services en 2026, le portage salarial n'impose aucun 
plafond de chiffre d'affaires. 

 

LES PROFILS ET MÉTIERS ADAPTÉS AU PORTAGE SALARIAL 

Le portage salarial s'adresse à une grande variété de profils, principalement issus des 
métiers de conseil et d'expertise intellectuelle. 
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Les consultants et experts techniques : Informatique, ingénierie, management de 
transition : ces profils, souvent en mission longue chez un même client, trouvent dans 
le portage un cadre stable et sécurisant. 

Les formateurs et coachs : Le portage permet de facturer des prestations de formation 
ou de coaching à des entreprises clientes sans avoir à créer sa propre structure juridique, 
tout en bénéficiant d'une couverture sociale complète. 

Les cadres en transition professionnelle : Un cadre entre deux postes, ou en 
reconversion, peut utiliser le portage salarial comme une passerelle temporaire, le 
temps de construire une nouvelle activité ou de retrouver un emploi salarié classique. 

 

LE CUMUL DU PORTAGE AVEC L'ASSURANCE CHÔMAGE 

Pour un consultant percevant des allocations chômage (ARE) avant de démarrer une 
activité en portage salarial, des règles de cumul spécifiques s'appliquent. 

Le principe du cumul partiel : Les revenus tirés du portage salarial peuvent, sous 
certaines conditions et dans certaines limites, être cumulés partiellement avec les 
allocations chômage restantes, permettant une transition progressive vers l'activité 
indépendante sans perte brutale de revenu. 

Une stratégie à bien calibrer : Le rythme et le volume des missions acceptées en portage 
doivent être anticipés avec soin pour optimiser ce cumul, au risque sinon de percevoir 
moins que ce qu'aurait permis une meilleure planification du volume de missions dans 
le temps. 

 

LES FRAIS PROFESSIONNELS DÉDUCTIBLES EN PORTAGE SALARIAL 

Le consultant porté peut, comme un salarié classique, faire prendre en charge par la 
société de portage certains frais professionnels réellement engagés dans le cadre de son 
activité. 

Les frais couramment admis : Déplacements, repas d'affaires, matériel informatique, 
formation professionnelle : ces frais, dûment justifiés, peuvent être remboursés sans 
charge sociale ni fiscale, réduisant d'autant l'assiette de calcul du salaire brut soumis à 
cotisations. 

Le plafond de tolérance URSSAF : Un plafond de 30 % du chiffre d'affaires est 
généralement toléré par l'URSSAF pour l'ensemble des frais professionnels déductibles, 
un repère à connaître pour éviter tout risque de requalification lors d'un contrôle. 
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LES RISQUES SPÉCIFIQUES DU PORTAGE SALARIAL 

Le risque de sociétés de portage peu sérieuses : Certaines structures peu scrupuleuses 
peuvent retarder les versements, appliquer des frais non annoncés initialement, ou 
présenter une solidité financière insuffisante, exposant le consultant porté à des 
difficultés de trésorerie personnelle. 

Le risque d'impayés du client final : Bien que ce risque soit en principe supporté par la 
société de portage plutôt que par le consultant lui-même, une société fragile 
financièrement peut répercuter indirectement ce risque sur la régularité des 
versements de salaire. 

 

PORTAGE SALARIAL ET SOCIÉTÉ COMMERCIALE : QUAND FRANCHIR 
LE PAS 

Le portage salarial constitue souvent une étape transitoire avant la création d'une 
société commerciale (EURL, SASU) une fois l'activité suffisamment développée et 
stabilisée. 

Les signaux d'une transition pertinente : Un volume d'affaires régulier et croissant, une 
clientèle diversifiée et fidélisée, ainsi qu'une volonté d'optimiser davantage la fiscalité 
et les charges sociales (voir le guide dédié aux statuts d'entreprise) sont des indicateurs 
à surveiller pour évaluer l'opportunité de cette transition. 

 

LE PORTAGE SALARIAL À L'INTERNATIONAL 

Certains consultants souhaitant réaliser des missions pour des clients étrangers ou 
depuis l'étranger peuvent recourir à des sociétés de portage spécialisées dans ce type 
de configuration. 

Les particularités à vérifier : Couverture sociale applicable en cas de mission réalisée 
hors de France, conventions fiscales bilatérales, et modalités de facturation en devises 
étrangères sont autant de points à valider avant de se lancer dans une mission 
internationale en portage salarial. 

 

LE PORTAGE SALARIAL ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

https://www.financesindependantes.fr/


Finances Indépendantes 

Conseil en Gestion de Patrimoine 

www.financesindependantes.fr 

YouTube : A vos Investissements 

En tant que salarié, le consultant porté bénéficie des mêmes droits à la formation 
professionnelle continue qu'un salarié classique. 

L'accès au CPF : Les périodes travaillées en portage salarial ouvrent des droits au 
Compte Personnel de Formation, permettant au consultant de financer des formations 
complémentaires pour renforcer son expertise ou se réorienter professionnellement. 

 

PORTAGE SALARIAL ET RETRAITE 

Le statut de salarié du consultant porté lui permet de cotiser normalement aux régimes 
de retraite de base et complémentaire du secteur privé. 

Une validation de trimestres classique : Contrairement à un statut TNS, où la validation 
des trimestres peut parfois être moins favorable à cotisation équivalente, le portage 
salarial garantit une acquisition de droits à la retraite dans les mêmes conditions qu'un 
salarié classique (voir le guide dédié à la retraite). 

 

COMMENT CHOISIR SA SOCIÉTÉ DE PORTAGE 

La solidité financière de la société : Vérifier l'ancienneté, la solvabilité et les avis 
d'autres consultants portés permet de limiter le risque de défaillance ou de mauvaise 
gestion administrative de la société choisie. 

La transparence des frais : Une société qui fournit une simulation détaillée et complète, 
sans frais cachés, est préférable à une société affichant seulement un taux de frais de 
gestion attractif en façade. 

Les services annexes proposés : Accompagnement à la prospection, formation, mise en 
réseau entre consultants portés : ces services, variables d'une société à l'autre, peuvent 
constituer un critère de choix complémentaire au seul niveau des frais. 

 

LA RUPTURE DU CONTRAT DE PORTAGE 

La fin de contrat en CDD : Arrive à échéance selon la durée prévue, avec versement de 
l'indemnité de précarité de 10 % en complément du salaire déjà perçu. 

La rupture d'un CDI de portage : Peut intervenir par démission, rupture conventionnelle 
ou licenciement selon les mêmes règles que pour tout contrat de travail classique, avec 
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les indemnités associées le cas échéant (voir le guide dédié à la rupture conventionnelle 
et aux indemnités de licenciement). 

 

LES ERREURS FRÉQUENTES À ÉVITER 

Choisir uniquement sur le taux de frais de gestion affiché : Sans simulation détaillée du 
net perçu, un taux apparemment attractif peut cacher des frais annexes qui réduisent 
finalement la rémunération nette perçue. 

Sous-estimer le TJM nécessaire pour atteindre le salaire visé : Ne pas anticiper 
l'ensemble de la cascade de déductions (frais de gestion, cotisations) conduit à négocier 
des missions insuffisamment rémunérées pour atteindre le revenu net escompté. 

Négliger la vérification de la solidité de la société de portage : Une société en difficulté 
financière peut retarder ou compromettre le versement des salaires, malgré les 
garanties légales normalement applicables au secteur. 

 

LES TERMES FRÉQUENTS 

Portage salarial : Statut permettant à un indépendant d'exercer son activité tout en 
bénéficiant du statut et de la protection sociale d'un salarié via une société de portage. 

Frais de gestion : Commission prélevée par la société de portage sur le chiffre d'affaires 
du consultant, en contrepartie de la gestion administrative. 

Réserve financière : Somme équivalente à 10 % du salaire brut, capitalisée par la société 
de portage pour garantir la rémunération minimale du consultant. 

TJM : Taux Journalier Moyen : tarif facturé par un consultant pour une journée de 
prestation. 

IDCC 3219 : Identifiant de la convention collective nationale des salariés en portage 
salarial. 
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